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n° 77 940 du 23 mars 2012

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

Contre :

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et

désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à

la Lutte contre la Pauvreté.

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 novembre 2011 par X, qui déclare être de nationalité irakienne, tendant à

l’annulation « de la décision de refus d’établissement avec ordre de quitter le territoire (annexe 20),

prise le 20.10.2011 et lui notifiée le 27.10.2011 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ».

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 29 novembre 2011 avec la référence 12079.

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 23 janvier 2012 convoquant les parties à l’audience du 14 février 2012.

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me L. GALER loco Me R.-M. SUKENNIK, avocat, qui comparaît pour la

partie requérante, et Me D. DAIE loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause.

1.1. La requérante est arrivée en Belgique le 17 avril 2011, munie d’un visa valable.

1.2. En date du 18 mai 2011, l’intéressée a introduit une demande d’autorisation de séjour de membre

de la famille d’un citoyen de l’Union en qualité de descendante de Belge. Une attestation

d’immatriculation, valable jusqu’au 18 octobre 2011, lui a été délivrée le 17 juin 2011.

1.3. Par déclaration du 25 juillet 2011, devant l’Officier d’Etat civil de la Commune de Woluwe Saint-

Pierre, elle a sollicité l’acquisition de la nationalité belge.
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1.4. Par décision, prise en date du 20 octobre 2011, la partie défenderesse a pris à l’égard de la

requérante une décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire. Cette

décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

« □ l'intéressé(e) n'a pas prouvé dans le délai requis qu'il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen

l'Union

o Descendant à charge de son père belge monsieur [E.A.S.] et de sa grand — mère belge

Madame [C.L.]

Quoique la personne concernée ait apporté des documents (composition de ménage du 13/05/2011,

ressources du ménage rejoint via attestation bancaires (sic) - Fintro du 09/05/2011, ING du (sic) 10 et

11 mai 2011, KBC du 12/05/2011- une déclaration de succession du 25/08/2005 et via attestation

notariale de propriété du 13/01/2010 , 4 envois d'argent - 350€ le 25/10/2010, 350€ le 09/12/2010, 370€

le 04/01/2011, 300€ le 13/04/2011 - attestation de célibat, attestation université du 19/04/2011,

attestation de célibat du 21/12/201 tendant à établir qu'elle est à charge de ses membres de famille

rejoints, ces documents n'établissent pas de manière suffisante la qualité de membre de famille « à

charge ».

L'intéressée ne produit pas dans les délais requis la preuve qu'antérieurement à sa demande de séjour

il (sic) était durablement et suffisamment à charge du ménage rejoint. En effet, les 4 envois d'argent

produits sont isolés dans le temps (répartis entre le 25/10/2010 au (sic) 13/04/2011) et ne constituent

pas une preuve suffisante du caractère durable et suffisant de l'aide prodiguée.

Enfin, la personne concernée n'établit pas qu'elle est démunie ou que ses ressources sont insuffisantes.

elle (sic) n'établit pas que le soutien matériel de la personne rejointe lui était nécessaire et donc ne

prouve pas de manière suffisante l'existence d'une situation de dépendance réelle à l'égard du membre

de famille rejoint.

En effet, le fait d'être célibataire et d'être inscrit à l'université de Petra année académique 2010/2011 ne

constitue pas une preuve d'une situation d'indigence.

Ces différents élements (sic) justifient donc un refus de la demande de droit au séjour en qualité de

descendante à charge de belges (sic).

Il est enjoint à l'intéressé(e) de quitter le territoire du Royaume dans les 30 jours ».

2. Exposé du moyen d’annulation.

2.1. La partie requérante invoque notamment un second moyen pris :

« - de l’absence de motifs exacts, pertinents et légalement admissibles et partant de l’erreur sur les

motifs,

- de la violation des articles 42 septies et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers,

- de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

(sic) ».

Elle rappelle la teneur de l’obligation de motivation formelle et relève que la décision attaquée est

fondée sur l’article 42 septies de la Loi, disposition qui ne concerne que les refus de séjour pour fraude.

Elle en conclut donc que la décision est fondée « sur une disposition règlementaire inadéquate ».

3. Discussion.

3.1. Sur le second moyen pris, le Conseil rappelle, s’agissant des obligations qui pèsent sur les autorités

administratives en vertu de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs, dont la violation est invoquée au moyen, que si elles n’impliquent nullement la réfutation

détaillée de tous les arguments avancés par le requérant, elles impliquent l’obligation d’informer la partie

requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation

réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. L’obligation de

motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la

décision de connaître les raisons de fait et de droit sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité
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ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision

fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.

3.2. En l’espèce, le Conseil ne peut que constater que la décision attaquée se réfère à l’article

« 42septies de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers », lequel dispose : « Le ministre ou son délégué peut refuser l’entrée ou

mettre fin au droit de séjour du citoyen de l’Union ou des membres de sa famille lorsque ceux-ci ont

utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou ont recouru à la

fraude ou à d’autres moyens illégaux, qui ont été déterminants pour la reconnaissance de ce droit ».

Or, en l’occurrence, la requérante a introduit le 18 mai 2011 une demande d’autorisation de séjour de

membre de la famille d’un citoyen de l’Union en qualité de descendant de Belge, laquelle a été rejetée

au motif que la requérante est restée en défaut d’établir qu’elle est à charge du membre de la famille,

Belge, rejoint, motif introduit de la façon suivante :

« □ l'intéressé(e) n'a pas prouvé dans le délai requis qu'il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen

l'Union

o Descendant à charge de son père belge monsieur [E.A.S.] et de sa grand — mère belge

Madame [C.L.] ».

A cet égard, le Conseil rappelle qu’en vertu de l’article 40 ter de la Loi, les descendants d’un citoyen de

l’Union ou d’un Belge sont soumis aux dispositions de l’article 40 bis, § 2, 3°, de la même Loi, qui seules

auraient pu constituer la base légale adéquate pour fonder la prise de l’acte attaqué en droit.

Partant, le Conseil ne peut que constater que c’est à bon droit que la partie requérante expose que la

motivation en droit de l'acte attaqué est inadéquate.

3.3. Le Conseil observe qu’en en termes de note d’observations, la partie défenderesse relève que la

décision querellée indique avoir été prise « En exécution de l’article 42septies de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ou [La partie

défenderesse souligne] de l’article 52, §4, alinéa 5 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ». Elle estime alors que le fondement

légal de la décision entreprise est l’article 52, §4, alinéa 5 de l’Arrêté royal du 8 octobre 1981, sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, disposition dont elle

reproduit le prescrit.

Toutefois, le Conseil précise que la circonstance que l’acte querellé indique être pris en exécution de

l’article 52, §4, alinéa 5 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, précité, n’est pas de nature à énerver la

conclusion qui précède, dès lors que cette disposition se borne à stipuler que « Si le ministre ou son

délégué ne reconnaît pas le droit de séjour, cette décision est notifiée au membre de la famille par la

remise d’un document conforme au modèle figurant à l’annexe 20, comportant, le cas échéant, un ordre

de quitter le territoire. Il est procédé au retrait de l’attestation d’immatriculation » et ne saurait à

l’évidence constituer un fondement suffisant pour justifier en droit la décision prise par le Ministre ou son

délégué, dont elle se limite à arrêter les modalités d’exécution.

3.4. En conséquence, il résulte à suffisance de l’ensemble des considérations qui précèdent que le

second moyen est fondé et suffit à justifier l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner les

autres moyens de la requête qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux

effets plus étendus.

4. Dépens.

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

défenderesse.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er
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La décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, prise le 20 octobre

2011, est annulée.

Article 2

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois mars deux mille douze par :

Mme C. DE WREEDE, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

M. A. IGREK, greffier.

Le greffier, Le président,

A. IGREK C. DE WREEDE


